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Courrier	n°	32	
Société	d’Histoire	de	Brissac	et	de	Quincé	

L’affaire Jean Dupé,  
vicaire et curé de Brissac et de Quincé 

1798 – 1873 / 1821-1851 

Sources :  
Archives départementales de Maine-et-Loire, C 60, 2 V 22, 188 J 1172 ; Archives du diocèse 
d’Angers, P 1418, registres de la fabrique, OP 42 ; Archives municipales de Brissac-Quincé, registres 
du Conseil municipal, cadastre ;  www.broichessac.fr,  Grandière Marcel, Chœur et Vitraux de 
Saint-Vincent, 1792 – 1865, Brissac, 2018 ; Gautier Charles, Histoire de Brissac, de son château et 
des familles qui l’ont possédé, Angers 1919    

Chacun connaît la place Jean-Dupé contiguë à l’église Saint-Vincent de Brissac. C’est 
l’ancienne Place de l’église, jusqu’au 7 février 1904 : ce jour, le Conseil municipal décida 
de lui donner le nom de Jean Dupé, ancien curé de la commune, et d’attribuer à 
l’instituteur Pierre Nivelleau l’ancienne rue Subleau, « en reconnaissance de l’excellent 
enseignement patriotique qu’il donna à ses élèves ». La décision se voulait équilibrée : 
reconnaissance était donnée à un curé bienfaiteur de la commune et à un instituteur 
laïque convaincu.  
Car l’abbé Jean Dupé est l’une de ces grandes figures qui ont marqué l’histoire de la ville 
au XIXe siècle. Il est né au May-sur-Èvre le 21 janvier 1798 d’un père charpentier et 
charron. Il fut ordonné prêtre le 13 mars 1821, puis nommé quelques jours plus tard vicaire 
à Durtal. Il y resta très peu puisque l’évêque Montault des Isles l’envoya à Brissac et à 
Quincé le 1 septembre suivant en renfort de Pierre Jacquesson, âgé et malade. Il y resta 
30 ans, car, après le décès de Jacquesson, il tint la cure de Brissac pendant près de 28 ans, 
de novembre 1823 à juillet 1851. Il quitta alors le ministère et se sécularisa ; il finit sa vie 
à Angers, impasse des Jacobins, à 75 ans, le 6 mars 1873. Par testament, Jean Dupé avait 
légué son importante fortune à Brissac et à Quincé, son ancienne paroisse, et à sa 
commune d’origine, Le May-sur-Èvre. 

 
1- l’abbé Dupé à Brissac 

- Quand il arrive à Brissac en 1821, les séquelles de la Révolution ne sont plus aussi 
prégnantes que pendant les deux décennies précédentes. Pierre Jacquesson (installé 
curé de Brissac en 1784) a rétabli le culte, le lieu du culte, et a reconstitué avec le maire 
René Bascher l’institution (la fabrique) dédiée à organiser et à financer le ministère 
divin. Dès 1802, la très ancienne procession du Sacre (Fête-Dieu) chemine dans les rues 
de Brissac, et signe avec éclat le retour de l’Église. Mais c’est Jean Dupé qui, devenu 
curé, rédige le premier registre de la fabrique en utilisant les notes laissées par son 
prédécesseur depuis le rétablissement du culte catholique : Registre des délibérations 
du Bureau de la Fabrique de Brissac, Et des comptes rendus par les marguillers (1801-
1848, Archives du diocèse d’Angers). Ce travail montre l’esprit d’organisation du jeune 
prêtre et sa volonté de suivre les règles imposées par le Concordat, traité signé entre 
Rome et l’État français pour organiser la vie de l’Église en France.  

- La fabrique, rétablie officiellement le 26 juin 1804, s’est d’abord attachée à permettre 
l’exercice du culte en achetant les objets cultuels (auprès des artisans d’art angevin : 
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joaillier, doreur, fondeur, décorateur, …) ainsi que les vêtements sacerdotaux 
nécessaires, tout en restaurant et en aménageant l’intérieur de l’église Saint-Vincent, 
alors qu’il appartenait à la commune de remettre en état le gros œuvre de l’édifice 
religieux sorti fort dégradé de l’épisode révolutionnaire.  
Carrelage, vitres, chaises (c’est la location des chaises qui alimente la caisse de la 
fabrique), tout fut rétabli ; la grande « croix stationale » fut installée en 1811. En 1815, 
le sculpteur angevin Taluet fournit à la paroisse la statue de saint Vincent pour 90 
francs (toujours en place).  

- Jean Dupé nous informe aussi sur le rétablissement des autels dans l’église. Où la 
messe paroissiale était-elle célébrée à l’époque du rétablissement du culte ? Mystère, 
car l’ancien autel d’avant la Révolution n’était plus, et rien n’est dit sur ce qui le 
remplaçait. Par contre, Jean Dupé nous renseigne sur la construction de l’autel de la 
Vierge par l’entrepreneur Lebreton (1806). La statue de la Vierge fut achetée à Angers 
en 1807 (Est-ce la même qui est en place aujourd’hui ?) La même année, l’autel Saint-
Louis est l’objet de travaux, mais, pour l’essentiel, la fabrique n’a rien déboursé (sans 
doute la famille ducale). En 1807 aussi, Lebreton commence la construction du grand 
autel sous la baie de la Crucifixion murée à ce moment (cf. www.broichessac.fr, Chœur 
et Vitraux de Saint-Vincent, 1792 – 1865, Brissac, 2018). L’Église de Brissac a alors 
recouvré les moyens d’une célébration décente du culte. 

- Pour que la situation d’avant la Révolution fût rétablie, il ne manquait guère qu’un 
presbytère. Peut-être le jeune abbé Dupé logeait-il chez son curé, Grande Rue de 
Brissac, qui y possédait une maison personnelle au numéro 36. L’ancien presbytère 
avait été reconstruit à neuf en 1785-1786 (Rue Courte, actuellement la Marne) sur  
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Cadastre Brissac / doc. Bernard Faure 
 
l’emplacement de l’ancien qui s’était effondré de vétusté… (cf. ADML, C 60) Mais ce 
bâtiment tout neuf fut vendu en 1796 comme bien national, alors qu’il était occupé 
par la mairie cantonale de Brissac. Il a été détruit récemment (suite à la Décision du 
Conseil du 30 juillet 1956, acquisition de la maison Quedville, ancien presbytère) pour 
permettre un débouché de la rue nationale sur la rue de la Marne (à côté de la Caisse 
d’épargne actuellement). Cependant, en 1821, la mairie cherchait à loger le curé 
comme la loi l’y obligeait. C’est en 1822 – 1823 que l’achat du bâtiment fut conclu : sur 
la Grande Rue, près de l’ancienne poste (non construite alors), il s’agit du bâtiment 
dont le pignon donne sur la rue. Le presbytère bénéficiait d’un vaste enclos, en limite 
de l’urbanisation, en bordure du terrain de La Colombe où l’on construisit quelque 
trente ans plus tard la mairie école que nous connaissons et la rue qui la dessert. 
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Plan du presbytère, 1822 
Archives municipales Brissac-Quincé 
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2- Une paroisse administrée 

- Jean Dupé (il a alors 23 ans) arrive donc dans des circonstances favorables en 1821. 
Quand le Conseil de fabrique sollicite de l’évêque un vicaire, il justifie sa demande par 
l’importance de la population (Brissac : 942 h + Quincé : 598 h= 1540 habitants) et 
l’étendue du territoire. Les revenus confortables de la fabrique (quelque 1000 francs 
annuels) plaidaient aussi en faveur de l’arrivée d’un nouveau prêtre. Jean Dupé 
succéda à Pierre Jacquesson en 1823 à l’âge de 25 ans. 

- Comme son prédécesseur, Jean Dupé administre au mieux sa paroisse en s’appuyant 
sur la fabrique. La loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) avait ordonné l’établissement 
de fabriques pour veiller à l’entretien des églises et donner les moyens de l’exercice 
du culte ; le décret du 30 décembre 1809 fixait leurs règles de fonctionnement 
précisées plus tard par l’ordonnance royale du 12 janvier 1825. 
Ces règlements semblent suivis à Brissac. Jean Dupé les fait respecter. La fabrique est 
rigoureusement gérée selon la loi de 1809 : le Conseil choisit chaque année son 
président et secrétaire, et procède à la formation du bureau (trois membres + curé) où 
ils ne peuvent siéger plus de trois ans, sauf s’ils sont réélus. Le plus ancien membre du 
bureau quitte donc sa charge chaque année. La municipalité de Quincé est 
systématiquement représentée. Tous les membres sont issus des élites locales, 
notaires, marchands, « propriétaires », y compris de la famille ducale. 
Le bureau établit chaque année les comptes le 1er dimanche de mars, puis le Conseil 
de fabrique (cinq membres + maire + curé) les vérifie et les valide le dimanche de 
quasimodo (1er dimanche après Pâques). Ils sont envoyés à l’évêque qui les valide à 
son tour : ce sont des documents officiels. Les affaires vont bien : en 1827, avec le 
reliquat, les recettes montent à 2761 francs déposés dans le coffre de la fabrique.  

3- Un autel à la romaine (1828) (=autel non adossé) 
Voici l’adresse (bien solennelle) de Dupé devant le Conseil de fabrique pour obtenir la 
construction d’un nouvel autel : « M. le desservant a observé que le Grand Autel de 
l’église de Brissac n’était pas convenable pour l’édifice, qu’il est d’ailleurs salpétré, et 
qu’un peu plus tard, on serait obligé de le faire refaire, soit pour la même forme, soit 
à la romaine ou autrement ; que la nef est d’une étendue assez grande en longueur 
pour empêcher une grande partie des assistants de bien entendre les prêtres ; que 
beaucoup des habitants de cette paroisse désirent depuis longtemps un autel d’une 
forme à la romaine, et que plusieurs d’eux, bienfaiteurs de cette église, offrent des 
dons manuels pour venir au secours de la fabrique. » Le Conseil accepte la proposition 
de Dupé de construire le nouvel autel, à la majorité des voix.  (il y a donc eu des voix 
opposées).  
Comme les dons « manuels » n’entraient pas dans les comptes de la fabrique, le 
registre ne nous apprend rien sur la construction du nouvel autel. La cagnotte 
fabricienne monte à plus de 6000 francs en 1835, sans qu’il y ait aucune référence 
concernant la construction de l’autel.  
 

4- Difficultés, cabales et renvoi de l’abbé Dupé (1851) 

Il est des signes qui ne trompent pas : de 1843 à 1848, les pages du registre de la 
fabrique sont déchirées. Rien n’est registré entre 1849 et 1851, date du renvoi de Jean 
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Dupé par l’évêque Guillaume Angebault. Cette exclusion avait été demandée par le 
duc de Brissac. Il part donc en juillet 1851, après trente ans de présence, à la suite 
d’une terrible cabale, ce qui le pousse à quitter l’état ecclésiastique. Il finit sa vie à 
Angers le 6 mars 1873, après avoir fait don de la moitié de sa fortune à Brissac et à 
Quincé (plus de 50 000 francs), à la commune donc, et non à la paroisse. Que s’est-il 
donc passé ? 
Les relations entre la cure et le château se sont détériorées très rapidement, dès 1826. 
Le motif affiché ? Une invitation à un repas, « un dîner servi en gras un samedi » auquel 
le curé a été invité, pendant le carême 1826, je suppose, « après cinq années de 
prédications et d’exemples ». « Indigné », le jeune prêtre réagit en chaire, et sans 
« proférer aucune invective, aucune parole outrageante, écrit-il, (ADML, 188J 1172), 
lettre au duc de Brissac, 21 janvier 1827, soit quelque dix mois après les faits), il lui 
échappe de dire que la chose est d'autant fâcheuse que les premières autorités de la 
paroisse sont les auteurs du scandale et de la prévarication... » Le duc et son 
entourage, le maire François-Louis Dubois (en charge depuis le 2 juillet 1821) … La paix 
n’est donc rétablie qu’en début 1827, mais l’abbé ne renonce à rien dans sa missive au 
duc Augustin de Cossé auquel il reproche à mots à peine feutrés son manque de 
soutien, voire sa participation active, par l’entremise de ses proches, à la campagne de 
violentes dénonciations dont il a été l’objet. Nul doute que cet affrontement (Jean 
Dupé emploie à trois reprises le mot « ennemis » dans sa lettre au duc) n’ait laissé des 
traces dans les esprits.  
Vingt ans plus tard, les choses sont plus violentes encore. Et cette fois, définitives. 
L’« ennemi » de Jean Dupé est alors Timoléon de Cossé (Augustin de Cossé Brissac est 
décédé en 1848), alors président du Conseil de fabrique, la mairie étant présidée par 
Louis Hamon. Le duc obtient de l’évêque d’Angers le départ du curé. Les motifs affichés 
sont essentiellement pécuniaires :  des gains réalisés sur les vieilles cires que Jean Dupé 
se serait attribué… ; le supplément de revenu (versé depuis toujours au curé) lui est 
retiré sur le motif qu’il se serait vanté de sa richesse ; plus grave, est reproché au curé 
de mal traiter ses vicaires qui démissionnent les uns après les autres, de demander des 
frais de sépulture beaucoup plus élevés que dans les communes voisines… La chute de 
Dupé ? Il a de nouveau parlé en chaire des difficultés qu’on lui faisait. Comme en 1826 
/ 1827, l’abbé ne s’est pas rendu. L’évêque, sous pression du duc, lui a demandé sa 
démission.  
Cette histoire a profondément divisé les habitants des deux communes, créé de graves 
conflits entre les personnes. Les deux maires de Quincé et de Brissac, André Barré et 
Louis Hamon, les notables et une grande quantité d’habitants dirigent à monseigneur 
Angebault une pétition pour garder Jean Dupé : « À en croire les dits-on, écrivent-ils à  
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Archives diocésaines d’Angers, OP 42 

Premières signatures 
l’évêque, votre intention serait d’assigner une autre destination au pasteur qui dirige 
cette paroisse depuis plus de trente ans, et qui, jusqu’à présent, sachant remplir avec 
une scrupuleuse exactitude ses devoirs religieux et sociaux, s’est concilié la confiance, 
l’estime et l’affection de ses administrés. » Quelques jours après son départ, le Conseil 
municipal de Brissac montre d’ailleurs au curé déchu son estime en le déchargeant de 
toute charge locative, et en lui attribuant même une somme significative pour les 
meubles qu’il a laissés. 
Cependant, les rancœurs ne se sont pas apaisées pour autant. Un an après le départ 
du curé, Timoléon de Cossé, devenu maire le 4 novembre 1851, écrit une longue lettre 
aux habitants pour tenter de rétablir la paix dans la commune tout en chargeant 
lourdement l’ex-curé (archives du diocèse, OP 42, lettre datée du 26 septembre 1852) : 
« travaillons tous à ramener le calme et la paix dans notre malheureuse cité … une 
étreinte de main franche et cordiale viendra remplacer l’accueil soupçonneux, glacial, 
timide, embarrassé, que depuis trop longtemps nous échangeons les uns les autres. » 
C’était peut-être aussi de sa part une tentative de sauver sa position de maire, bien 
chahutée alors, une fonction qu’il abandonna cependant peu de temps après sa 
missive de pacification. M. de Cossé a échoué à se maintenir à son poste. 

5- « La triste lutte qui a eu lieu à Brissac » 
(Lettre de Mgr Angebault au préfet du 8 octobre 1852, AD 49, 2 V 22) 
Triste lutte en effet. Un an après le départ de Jean Dupé, et son renoncement « au costume 
ecclésiastique » (AD 49, idem), André Barré, maire de Quincé, écrit au curé de Vauchrétien 
Deschamps cette lettre accusatrice :  

Je sais de la manière la plus positive que vous avez été l’instigateur le plus acharné de la 
disgrâce qui a atteint l’ancien curé de Brissac, M. Dupé, j’ai encore la conviction qu’aujourd’hui 
vous êtes son persécuteur le plus implacable, la lâcheté de votre conduite vis-à-vis de cet 
ecclésiastique que je n’ai jamais cessé de considérer comme un prêtre honorable et digne et à 
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qui j’accorde ma plus sincère affection, m’a inspiré pour vous le plus profond mépris et la plus 
souveraine aversion. Dispensez-vous désormais de me saluer…  

On peut donc faire l’hypothèse que les broutilles pécuniaires reprochées à Jean Dupé ne 
sont pas la véritable raison de son renvoi. L’un, au moins, de ses voisins et confrères, l’abbé 
Deschamps, voulait aussi son départ. 
Quel était donc le vrai problème qui empoisonnait la paix civile et religieuse à Brissac au 
début du second Empire ? Car le successeur de Jean Dupé, Louis Baillif, ne tint qu’une 
année curé de Brissac, et démissionna de sa cure, sans être remplacé pendant huit mois, 
ce qui montre l’ampleur du trouble qui règnait alors dans la commune.  
Pendant cet intermède de huit mois (l’évêque punit ainsi la paroisse), le vicaire Jean 
Bonneau laissé sur place à Brissac écrit une lettre (6 mars 1853) bien significative sur le 
fond de la « triste lutte » évoquée par Guillaume Angebault :  

Je vous écris sous l’impression d’une indignation bien profonde contre notre pitoyable Conseil 
municipal. Votre grandeur sait parfaitement qu’il est tout composé dans le sens de Mr Dupé 
(c’est moi qui souligne) et partant entièrement opposé à tout ce qui respire Religion, comme 
Prêtres, Religieuses, etc. 
Ce Conseil, bien que totalement opposé aux chères sœurs, n’avait pas agi contre elles jusqu’à 
ce jour, au moins d’une manière trop évidente. Il y a quelques jours ce Conseil s’est réuni, là, 
il s’est agi de savoir ce que devenait leur école protégée, qui est l’école de Melle Marcelline 
Bascher, leur créature vendue et qui fait une assez forte concurrence aux chères sœurs ; ils ont 
reconnu que cette école perdait de plus en plus, pour la raison que, toutes les petites filles 
vont à l’asile chez les sœurs, et qu’ensuite elles y restent. Pour remédier à ce mal, qu’ont fait 
nos chers conseillers ? Voici ce qu’ils ont arrêté et ce qu’ils n’ont que trop mis à exécution : ils 
ont dressé une liste d’enfants pauvres ; puis, ils ont ordonné au commissaire de la ville d’aller, 
la liste à la main, chez les parents des enfants inscrits, les sommer au nom du Conseil municipal 
de les enlever de chez les sœurs pour les mettre chez Melle Bascher ; depuis cette sommation, 
plusieurs enfants ont quitté les sœurs. Une raison encore qui a porté notre conseil acéphale à 
agir de la sorte, c’est que, lors de l’arrivée des chères sœurs à Brissac, il a été voté par le Conseil 
municipal d’alors, une rente annuelle de 300 francs à Melle Bascher, avec cette condition 
toutefois, qu’elle aurait à son école un certain nombre d’enfants pauvres ; or, en ce moment 
elle n’en a point. 
Cette violence morale me paraît extrêmement forte ; je ne sais, Monseigneur s’il y a quelque 
remède à apporter à un tel mal, mais, cette indigne manière de soutirer les enfants, m’irrite. 
Une telle opposition au bien de la part de la municipalité désole, un tel acharnement au mal 
décourage. Je suis bien aise de vous dire que notre maître d’école de Brissac , Mr Niveleau, est 
un des grands instigateurs de cette affaire. J’ai bien de la peine à croire que dans cette affaire 
notre conseil municipal n’outrepasse pas ses droits. Daigne, votre grandeur apporter remède 
à cette mesure le plus promptement possible, si faire se peut. 

L’arrivée à Brissac des Sœurs de la Sagesse a sans doute été fatale au ministère de Jean 
Dupé. Rappelons rapidement les faits : implantées en 1845 à Quincé, quartier des 
Barrières, près du pont de l’Aubance (=rue Louis-Moron aujourd’hui), elles réussissent à 
s’installer dans la maison Pannetier (la Boule d’Or, achetée en mars 1850) qui leur a été 
donnée, grande rue de Brissac, à la rentrée des classes de 1850. Or, la commune n’en veut 
pas. Comme elle n’a pas voulu des Frères des écoles chrétiennes en 1842 (registre du 
Conseil du 3 août). Le vicaire Jean Bonneau accuse de manière virulente le Conseil 
municipal de Brissac de soutenir l’école publique, en particulier l’institutrice, Mlle Bascher 
(fille de l’ancien maire, René Bascher), car elle fait concurrence à la salle d’asile 
(=maternelle) des sœurs. L’instituteur Niveleau n’est pas non plus dans les bons papiers 



 9 

de l’abbé Bonneau. Le vicaire met clairement en cause Jean Dupé dans cette affaire : il 
aurait pris le parti du Conseil municipal. 
Ce n’est évidemment pas une affaire mineure. Les Filles de la Sagesse n’obtiendront leur 
installation légale qu’avec un décret impérial (16 décembre 1856), contre la volonté du 
Conseil une nouvelle fois clairement exprimée (délibération du Conseil du 27 juin 1856). 
Les choses vont peu à peu et gravement s’envenimer entre la mairie et l’Église de Brissac, 
jusqu’aux dures confrontations de la fin du 19e et du début du 20e siècle. Avec des 
conséquences toujours visibles aujourd’hui. 
Le 19 décembre 1875, Émile Taugourdeau étant maire, le Conseil municipal décide le 
transfert des cendres de Jean Dupé à Brissac, et lui accorde une concession gratuite. 
Marcel Grandière, 12 avril 2019 
 

 
 

 


